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CINQ CENT QUATRE-VINGT-HUITIÈME SESSION 
 

Mercredi le 15 décembre 2021 
 
 
CANADA 
PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 
 
À la session ordinaire du Conseil de la Municipalité régionale de comté de La Rivière-
du-Nord tenue le 15 décembre 2021 à 14 heures, à la Vieille gare située au 160, rue de 
la Gare à Saint-Jérôme, formant quorum sous la présidence du préfet, 
M. Xavier-Antoine Lalande, sont présents, Messieurs les maires: 
 

MEMBRES PRÉSENTS MUNICIPALITÉS DÉCRET NO 1358-2000 
Décembre 2020 

# VOIX 
Article 201 

Décret constitution 

# VOIX 
Article 202 

Paul Germain Prévost (V)  13 670  3  3 
Xavier-Antoine Lalande Saint-Colomban (V)  17 597  4  4 
Yves Dagenais Saint-Hippolyte (P)  10 367  3  3 
Marc Bourcier Saint-Jérôme (V)  79 838  16  8* 
Guy Lamothe Sainte-Sophie (SD)  17 726  4   4 
 Total:  139 198  30  22 

MEMBRES ABSENTS     
     
     

*Formule de calcul 
  En vertu de l’article 202 de la LAU, le nombre de voix de la Ville de Saint-Jérôme se calcule comme suit : 

• Pop. VSJ :  79 838 hab. / Pop. MRC : 139 198 = 57,3% 
• 57,3% x 14 voix (total autres municipalités) = 8,0, soit : 8 voix 

 
Le directeur général et secrétaire-trésorier, M. Roger Hotte et la directrice générale 
adjointe et secrétaire-trésorière adjointe, Mme Josée Yelle sont également présents. 

 
 

OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 

M. le préfet, Xavier-Antoine Lalande, après avoir constaté qu’il y a quorum, déclare la 
séance ouverte à 14 heures 06. 
 

 
10384-21 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour en ajoutant au point 11. Affaires 
nouvelles : 
 
11.1 -  Déclaration d’intention de la mise en place d’un projet de Zone 

d’innovation – Innovation transport Laurentides 
 
ADOPTÉE 
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PROCÈS-VERBAL 
 

10385-21 ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE TENUE LE 
24 NOVEMBRE 2021 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement d'adopter le procès-verbal de la session tenue le 
24 novembre 2021, tel que présenté. 
 
ADOPTÉE 

 
 

DIRECTION GÉNÉRALE 
 

10386-21 CALENDRIER 2022 des séances et lieux du Conseil de la MRC 
 
CONSIDÉRANT les articles 148 et 148.0.1 du Code municipal du Québec, il y a lieu 
d’établir, par résolution, avant le début de la prochaine année civile, le calendrier des 
séances régulières du Conseil; 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement : 
 
QUE le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord fixe les dates des séances ordinaires 
selon le calendrier 2022 suivant : 
 

SÉANCES DU CONSEIL 
DE LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 

MOIS DATE LIEU 

Janvier 26 Hôtel de ville de Prévost 
2870, boul. du Curé-Labelle, Prévost 

(Ancienne salle du conseil) 

Février 23 Hôtel de ville de Saint-Colomban 
330, montée de l’Église, St-Colomban 

(Salle du conseil) 

Mars 30 Centre des loisirs et de la vie communautaire 
2060, chemin des Hauteurs, St-Hippolyte 

(Salle Roger-Cabana) 

Avril 27 Hôtel de ville de Saint-Jérôme 
300, rue Parent, St-Jérôme 

(Salles B-C-D) 

Mai 25 Hôtel de ville de Sainte-Sophie 
2199, boul. Ste-Sophie, Ste-Sophie 

(Salle du conseil) 

Juin 29 Hôtel de ville de Prévost 
2870, boul. du Curé-Labelle, Prévost 

(Ancienne salle du conseil) 

Juillet 13 Hôtel de ville de Saint-Colomban 
330, montée de l’Église, St-Colomban 

(Salle du conseil) 
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SÉANCES DU CONSEIL 
DE LA MRC DE LA RIVIÈRE-DU-NORD 

MOIS DATE LIEU 

Août 31 Centre des loisirs et de la vie communautaire 
2060, chemin des Hauteurs, St-Hippolyte 

(Salle Roger-Cabana) 

Septembre 28 Hôtel de ville de Saint-Jérôme 
300, rue Parent, St-Jérôme 

(Salles B-C-D) 

Octobre 26 Hôtel de ville de Sainte-Sophie 
2199, boul. Ste-Sophie, Ste-Sophie 

(Salle du conseil) 

Novembre 23 Hôtel de ville de Prévost 
2870, boul. du Curé-Labelle, Prévost 

(Ancienne salle du conseil) 

Décembre 14 Hôtel de ville de Saint-Colomban 
330, montée de l’Église, St-Colomban 

(Salle du conseil) 
 
QUE chaque séance ordinaire débutera à 14 heures. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10387-21 DATE ET LIEU PGMR - CONSULTATION PUBLIQUE RELATIVE AU PROJET DE PLAN DE 
GESTION DES MATIÈRES RÉSIDUELLES (PGMR) RÉVISÉ 
 
CONSIDÉRANT QUE  le PGMR de la MRC de La Rivière-du-Nord est en vigueur depuis 

le 22 septembre 2016 et, qu’en vertu de l’article 53.23 de la Loi 
sur la qualité de l’environnement (LQE), les municipalités 
régionales ont la responsabilité de réviser ce document à tous 
les sept (7) ans; 

 
CONSIDÉRANT QU’ à cette fin, le conseil de la MRC a adopté un projet de plan révisé 

le 25 août 2021, en spécifiant que ledit projet serait soumis à 
une consultation publique dans un délai d’au plus huit (8) mois; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le Conseil juge opportun de fixer la date de ladite consultation 

publique. 
 
 
EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement : 
 
1. Que la consultation publique ait lieu le mercredi 9 février 2022, à la Vieille-Gare, 

située au 160, rue de la Gare, à Saint-Jérôme ; 
2. Qu’un avis, comprenant un sommaire du projet, soit publié dans les meilleurs 

délais; 
3. Que le Conseil autorise la direction générale à effectuer tous les suivis relatifs à la 

présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
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10388-21 AUTORISATION DE SIGNATURE DES CONTRATS D’ENTRETIEN DE LA MAISON 

PRÉVOST / ÉCOCENTRE 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier 
 
Et résolu unanimement d’autoriser le directeur général et secrétaire-trésorier ou la 
directrice générale adjointe et secrétaire-trésorière adjointe à signer trois contrats 
avec « Les Services D. Léonard enr. » pour : 
 
1. l’entretien ménager de la Maison Prévost, au montant de VINGT-QUATRE MILLE 

QUATRE CENT TRENTE-DEUX DOLLARS (24 432 $), avant taxes, et ce, pour la 
période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022; 

 
2. l’entretien du bâtiment de la Maison Prévost, sous forme d’une banque d’heures, 

jusqu’à un maximum de VINGT-DEUX MILLE CINQ CENTS DOLLARS (22 500 $), et 
ce, pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022; 

 
3. l’entretien du bâtiment de l’écocentre de Saint-Jérôme, sous forme d’un banque 

d’heures jusqu’à un maximum de VINGT-DEUX MILLE CINQ CENTS DOLLARS 
(22 500 $), et ce, pour la période du 1er janvier 2022 au 31 décembre 2022. 

 
ADOPTÉE 
 
 
GESTION FINANCIÈRE 
 

10389-21 PRÉSENTATION DU REGISTRE DES COMPTES PAYÉS 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
et résolu unanimement d'approuver la liste des "comptes payés" préparée le 30 
novembre 2021, telle que présentée par le directeur général et secrétaire-trésorier. 
 
ADOPTÉE 
 
 
ENTENTES SECTORIELLES 
 

10390-21 ENTENTE SECTORIELLE SUR LA MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME DE SOUTIEN AUX 
ATHLÈTES ET ENTRAÎNEURS DU CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT DE L’EXCELLENCE 
SPORTIVE DES LAURENTIDES (CDESL)  
 
ATTENDU QUE le CDESL a pour mission d’optimiser de façon concertée l’offre 

de services et l’encadrement de tous les athlètes identifiés 
« Élite », « Relève », « Espoir », des entraîneurs et des 
intervenants sportifs des régions des Laurentides et Lanaudière 
afin de soutenir leur démarche vers l’excellence; 

 
ATTENDU QUE le CDESL était bénéficiaire d'une entente sectorielle de 

développement d'une durée de trois (3) ans qui s'est terminée 
le 31 mars 2021 ; 

 
ATTENDU QUE les partenaires de l'entente sont satisfaits du bilan présenté par 

le CDESL; 
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ATTENDU QUE les partenaires de l'entente ont manifesté le désir de renouveler 
l'entente sectorielle pour une durée de quatre (4) ans ; 

 
ATTENDU QUE les objectifs spécifiques de l’entente sont : élargir l’offre aux 

athlètes et aux groupes d’entraînement de la région des 
Laurentides ; assurer un soutien académique et logistique, de 
même que des soins de santé particuliers pour les athlètes ; 
développer les partenariats avec le milieu communautaire, les 
municipalités et le secteur scolaire ; accompagner et offrir du 
perfectionnement pour les entraîneurs et les autres personnes 
qui entourent les athlètes et assurer une cohésion dans le 
développement sportif régional; 

 
ATTENDU QUE les contributions financières demandées sont demeurées les 

mêmes que dans l'entente précédente, cette participation 
financière étant proportionnelle aux services offerts sur le 
territoire; 

 
ATTENDU la recommandation positive du comité régional de sélection de 

projets du volet 1 du FRR des Laurentides pour un financement 
de 463 000 $ sur quatre (4) ans. 

 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement :  
 
QUE le Conseil de la MRC RDN autorise l’engagement de 34 408 $ par année, à 

même le FRR volet 2, à compter de l'année financière 2022, pour une durée de 
quatre (4) ans, représentant un montant total de 137 632 $, sous réserve des 
crédits disponibles; 

 
QUE le Conseil de la MRC RDN autorise le préfet à signer la convention et la direction 

générale à effectuer tous les suivis relatifs à la présente résolution. 
 

Parties 2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

Total 

MAMH 88 000 $ 125 000 $ 125 000 $ 125 000 $ 463 000 $ 
MRC 164 064 $ 164 064 $ 164 064 $ 164 064 $ 656 256 $ 
-MRC d’Antoine-Labelle 4 600 $ 4 600 $ 4 600 $ 4 600 $ 18 400 $ 
-MRC des Pays-d’en-Haut 18 584 $ 18 584 $ 18 584 $ 18 584 $ 74 336 $ 
-MRC des Laurentides 8 000 $ 8 000 $ 8 000 $ 8 000 $ 32 000 $ 
-MRC de La Rivière-du-Nord 34 408 $ 34 408 $ 34 408 $ 34 408 $ 137 632 $ 
-MRC de Thérèse-De Blainville 51 520 $ 51 520 $ 51 520 $ 51 520 $ 206 080 $ 
-MRC de Deux-Montagnes 29 256 $ 29 256 $ 29 256 $ 29 256 $ 117 024 $ 
-MRC d’Argenteuil 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 5 000 $ 20 000 $ 
-Ville de Mirabel 12 696 $ 12 696 $ 12 696 $ 12 696 $ 50 784 $ 
CDESL 252 000 $ 290 000 $ 290 000 $ 290 000 $ 1 122 000 $ 

Total 668 128 $ 743 128 $ 743 128 $ 743 128 $ 2 897 512 $ 

 
ADOPTÉE 
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10391-21 ENTENTE SECTORIELLE DE DÉVELOPPEMENT DE CONNEXION LAURENTIDES 

 
ATTENDU QUE Connexion Laurentides a pour mission de mobiliser les acteurs 

de l’écosystème entrepreneurial des Laurentides afin de 
favoriser la synergie, la réflexion et l’intervention collaborative 
au service des entreprises de la région des Laurentides ; 

 
ATTENDU QUE l’engagement du gouvernement du Québec vise à couvrir un 

maximum de 60 % des dépenses admissibles des Pôles 
régionaux d’innovation, le 40 % manquant devant provenir 
d'autres sources ; 

 
ATTENDU l’engagement initial, fait en 2018 lors de la création du Pôle 

régional d’innovation des Laurentides, de financer l'organisme 
à la hauteur de 133 000 $ annuellement pour quatre (4) ans par 
la signature d'une entente sectorielle de développement ; 

 
ATTENDU l’engagement de Desjardins par l’entremise du Fonds du Grand 

Mouvement de 300 000 $ pour la durée de l'entente, ce 
montant étant inclus dans la participation financière du 
promoteur ; 

 
ATTENDU QUE le financement du MEI de 400 000 $ par année versé pour la 

mission de Connexion Laurentides n'a pas encore été annoncé 
pour les années 2022 à 2025; 

 
ATTENDU QUE la convention de l'entente précise que, dans le cas où le 

financement du MEI n’est pas renouvelé à partir de 2022-2023, 
les partenaires se réservent le droit de mettre fin à l’Entente ; 

 
ATTENDU la recommandation positive du comité régional de sélection de 

projets du volet 1 du FRR des Laurentides pour un financement 
de 532 000 $ sur quatre (4) ans (voir tableau); 

 
ATTENDU la recommandation favorable du directeur du développement 

économique et de la direction générale ; 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
et résolu unanimement :  
 
QUE le Conseil de la MRC RDN autorise l’engagement de 3 500 $ par année, à même 

le FRR volet 2, à compter de l'année financière 2022, pour une durée de quatre 
(4) ans, représentant un montant total de 14 000 $, sous réserves des crédits 
disponibles; 

 

QUE le Conseil de la MRC RDN autorise le préfet à signer la convention et la direction 
générale à effectuer tous les suivis relatifs à la présente résolution. 
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Parties 2021-
2022 

2022-
2023 

2023-
2024 

2024-
2025 

Total 

MAMH 133 000 $ 133 000 $ 133 000 $ 133 000 $ 532 000 $ 
MEI 400 000 $ - - - 400 000 $ 
MRC 28 000 $ 28 000 $ 28 000 $ 28 000 $ 112 000 $ 
-MRC d’Antoine-Labelle 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC des Pays-d’en-Haut 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC des Laurentides 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC de La Rivière-du-Nord 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC de Thérèse-De Blainville 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC de Deux-Montagnes 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-MRC d’Argenteuil 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
-Ville de Mirabel 3500 $ 3500 $ 3500 $ 3500 $ 14 000 $ 
Connexion Laurentides 240 000 $ 155 000 $ 155 000 $ 155 000 $ 705 000 $ 

Total 801 000 $ 316 000 $ 316 000 $ 316 000 $ 1 749 000 $ 

 
ADOPTÉE 
 
 

10392-21 ÉCOLE DES ENTREPRENEURS DU QUÉBEC - CAMPUS DES LAURENTIDES 
 
ATTENDU QUE l’École des entrepreneurs du Québec (ÉEQ) est un OBNL dont la 

mission est de développer les compétences des entrepreneurs 
de tous les horizons en offrant un milieu d’apprentissage 
accessible, innovant et collaboratif ; 

 
ATTENDU QU' en mars 2019, le gouvernement provincial annonçait dans son 

budget 2019-2020 l’octroi d’une somme de 7 millions de dollars 
sur cinq (5) ans pour soutenir la mise en place de quatre 
nouveaux campus de l’École des entrepreneurs du Québec; 

 
ATTENDU QUE le projet porté par Innovation et développement économique 

Saint-Eustache (IDÉ Saint-Eustache) a été retenu par le MEI ; 
 
ATTENDU QUE l'ÉEQ est supporté financièrement par le MEI, les partenaires du 

milieu et des revenus autogénérés ; 
 
ATTENDU QUE pour financer le projet, les partenaires ont déposé un projet au 

FRR (un montant de 40 000 $ par année pour trois ans). Le projet 
n'était cependant pas admissible au FRR puisque dans le cadre du 
programme, les règles de cumul d’aide gouvernementale sont 
d’un maximum de 60 %; 

 
ATTENDU QUE la ville de Saint-Eustache a soutenu les activités de l'École 

pendant la phase de démarrage, tout en étant convenu que ceci 
se faisait sur une base temporaire ; 

 
ATTENDU QUE le manque à gagner de 40 000 $ par année pour l'année financière 

2020- 2021, 2021-2022 et 2023 doit être comblé par la 
participation d’une source non gouvernementale; 

 
ATTENDU QUE l’ÉEQ a été désignée par le gouvernement du Québec pour 

former les nouveaux agents de développement économique des 
MRC de la  région. 
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Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement :  
 
QUE le Conseil de la MRC RDN autorise l’engagement, à même le FRR volet 2, de 5 000 

$ par année à compter de l'année financière 2021, pour une durée de 3 ans, 
représentant un montant total de 15 000 $, sous réserve des crédits 
disponibles; 

 

QUE le Conseil de la MRC RDN nomme un représentant de la MRC pour siéger au 
comité aviseur régional de l'ÉEQ - campus des Laurentides; 

 
QUE le Conseil de la MRC RDN autorise la direction générale à effectuer tous les 

suivis relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10393-21 ENTENTE DE COLLABORATION ET REGROUPEMENT ENTRE LA VILLE DE MIRABEL, LES 
MRC DE LA RÉGION DES LAURENTIDES ET LE CONSEIL DES PRÉFETS ET DES ÉLUS DE 
LA RÉGION DES LAURENTIDES 2022-2025  
 
ATTENDU QUE dans le but d’harmoniser leurs prises de position régionales ainsi 

que leurs interventions politiques auprès des différents paliers 
gouvernementaux, les MRC ont formé le Conseil des préfets et des 
élus de la région des Laurentides le 16 juillet 2018; 

 
ATTENDU QUE les MRC ont signé en 2019 et ce pour trois ans (2019, 2020 et 2021) 

une entente de services avec le Conseil des préfets pour qu’un 
espace de coordination, de réseautage et de concertation soit 
institué et que des ressources soient allouées au Conseil des 
préfets afin de soutenir le développement de la région des 
Laurentides ; 

 
ATTENDU QU' les membres du CPÉRL souhaitent poursuivre les orientations et 

les mandats dans le cycle 2019-2021 de l’entente de services, de 
s’appuyer sur les pratiques et l’expertise développées pendant 
cette période, de même que de fournir au Conseil des préfets de 
manière prévisible les ressources nécessaires ; 

 
ATTENDU QUE l’entente de services 2019-2021, pour en assurer une partie de sa 

mise en œuvre, s’appuyait notamment sur l’Entente sectorielle de 
développement pour la concertation régionale dans la région 
administrative des Laurentides (2019-2021); 

 
ATTENDU QUE le comité directeur du FRR du 30 juin 2021 a adopté le principe 

d’allouer des sommes du FRR pour la mise en place d’une nouvelle 
entente sectorielle de développement pour la concertation 
régionale à compter du 1er janvier 2022; 

 
ATTENDU la résolution CPÉRL-2021-04-03 datant du 15 juin 2021 pour le 

renouvellement de la présente entente à compter du 1er janvier 
2022, afin de profiter des avantages du programme FRR et 
conclure une nouvelle entente sectorielle de développement pour 



428 
 

 
 
 

la concertation régionale, laquelle reposera sur la présente 
entente de collaboration et de regroupement; 

 
ATTENDU QUE pour l'année 2022, l'engagement financier des MRC reste le même 

que celui de l'année 2021, soit un montant de 110 961 $ ; 
 

ATTENDU QUE pour les années subséquentes, le Conseil soumettra, tel que le 
prévoit l’entente à l’article 3.4, un budget préliminaire annuel de 
même qu’un plan d’action prévisionnel, lesquels permettront de 
fixer l’engagement financier des MRC; 

 
ATTENDU la résolution CPÉRL 2021-05-03 du Conseil du 1er septembre 2021 

adoptant la proposition de ladite entente. 
 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
et résolu unanimement :  
 
QUE  le Conseil de la MRC RDN adopte la proposition d'entente telle que déposée et 

recommandée ; 
 
QUE le Conseil de la MRC autorise un engagement de 16 955 $/an pour les années 

2022, 2023, 2024 et 2025 à même le FRR volet 2, sous réserve des crédits 
disponibles ; 

 
QUE  le Conseil de la MRC RDN autorise le préfet et le directeur général à signer 

l'entente et autorise la direction générale à faire tous les suivis relatifs à la 
présente résolution. 

 
 

 2022 2023* 2024* 2025* Total % 
       

MRC d’Argenteuil 13 537 $ 13 537 $ 13 537 $ 13 537 $ 54 149 $ 12,20% 
MRC d’Antoine-Labelle 13 670 $ 13 670 $ 13 670 $ 13 670 $ 54 682 $ 12,32% 

MRC de Deux-
Montagnes 

14 225 $ 14 225 $ 14 225 $ 14 225 $ 56 901 $ 12,82% 

MRC de La Rivière-du-
Nord 

16 955 $ 16 955 $ 16 955 $ 16 955 $ 67 819 $ 15,28% 

MRC de Thérèse-De 
Blainville 

16 123 $ 16 123 $ 16 123 $ 16 123 $ 64 491 $ 14,53% 

MRC des Laurentides 14 181 $ 14 181 $ 14 181 $ 14 181 $ 56 723 $ 12,78% 
MRC des Pays-d’en-Haut 11 462 $ 11 462 $ 11 462 $ 11 462 $ 45 849 $ 10,33% 

Ville de Mirabel 10 808 $ 10 808 $ 10 808 $ 10 808 $ 43 230 $ 9,74% 
Total 110 961 

$ 
110 961 $ 110 961 $ 110 961 $ 443 844 $ 100,00 

% 
 

* Pour les années 2023, 2024 et 2025, les MRC s'engagent minimalement à financer le Conseil à la 
hauteur de 110 961 $. La bonification du financement, s’il y a lieu, sera soumise au processus annuel 
d’adoption d’un budget préliminaire, tel que le prévoit l’article 3.4 de l’entente de collaboration et 
de regroupement. 

 
ADOPTÉE  
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10394-21 PROJET DE DÉVELOPPEMENT ET D'INNOVATION POUR L'HABITATION ABORDABLE 
DANS LES LAURENTIDES  
 
ATTENDU QUE la question de l’habitation est une préoccupation croissante tant 

au niveau social qu’économique ; 
 
ATTENDU QUE la question de l’habitation s’adresse à une grande variété de 

clientèle, dont les personnes vulnérables, mais également aux 
familles à revenus modestes ; 

 
ATTENDU QUE les objectifs du projet sont d'évaluer et d'orchestrer la mise en 

œuvre d’un organisme dédié au développement technique de 
l'habitation et du logement dans les Laurentides et de développer 
un plan d’action de l’habitation abordable au sein des 
municipalités et des MRC ; 

 
ATTENDU QUE le Conseil des préfets a fait une demande de financement au FRR 

pour le financement du projet pour l'embauche d'un ou d'une 
chargé(e) de projet pour une période de 16 mois ; 

 
ATTENDU QUE le coût total du projet est de 135 000 $ et que la demande 

financière au FRR est de 108 000 $ ; 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des MRC a signifié un intérêt favorable à investir 

chacune 2 125$ en 2022 pour compléter le montage financier; 
 
ATTENDU QUE la direction générale en fait une recommandation positive. 
 
 
Il est proposé par M. le maire Yves Dagenais 
 
et résolu unanimement :  
 
Que le Conseil de la MRC RDN autorise l’engagement de 2 125 $ en 2022, à même le 

FRR volet 2, pour la réalisation du projet développement et innovation pour 
l'habitation abordable dans les Laurentides; 

 
Que le Conseil de la MRC RDN autorise la direction générale à effectuer tous les suivis 

relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
AMÉNAGEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE DU TERRITOIRE 

 
Aucun point. 
 
DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
 

Aucun point. 
 

 
 ORGANISMES APPARENTÉS 
 

Aucun point. 
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 DEMANDES À LA MRC 
 

 
10395-21 APPUI À LA MRC DES LAURENTIDES – DEMANDE À LA SHQ DE MODIFIER LES CRITÈRES 

D’ADMISSIBILITÉS DU PROGRAMME « RÉNORÉGION »  
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-10-8513 de la MRC des Laurentides 
concernant une demande au ministère des Affaires municipales et de l’Habitation et, 
à la Société d’habitation du Québec d’assouplir les critères d’admissibilités du 
programme RénoRégion; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des maires de la MRC de La Rivière-du-Nord est en accord 
avec les « considérant » évoqués aux termes de la résolution numéro 2021-10-8513. 
 
Il est proposé par M. le maire Paul Germain 
 
Et résolu unanimement que le Conseil des maires de la MRC de La Rivière-du-Nord 
appui la MRC des Laurentides dans ses démarches auprès du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation et de la Société d’habitation du Québec d’assouplir les 
critères d’admissibilités du programme RénoRégion de la façon suivante, à savoir 
d’augmenter la valeur uniformisée des bâtiments à 150 000 $; l’aide financière 
octroyée par la SHQ à 15 000 $ et le plafond de revenu du ménage à 40 000 $. 
 
ADOPTÉE 
 
 

10396-21 APPUI À LA TABLE DES MRC DE L’ESTRIE –IMPACTS DU PROJET DE LOI 103 SUR 
L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET LA VITALITÉ DES RÉGIONS  
 
CONSIDÉRANT la résolution numéro 2021-11-25-04 de la Table des MRC de l’Estrie 
concernant les impacts du projet de Loi 103 sur l’aménagement du territoire et la 
vitalité des régions; 
 
CONSIDÉRANT que le Conseil des maires de la MRC de La Rivière-du-Nord est en accord 
avec les « considérant » évoqués aux termes de la résolution numéro 2021-1-25-04. 
 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
Et résolu unanimement que le Conseil des maires de la MRC de La Rivière-du-Nord 
appui la Table des MRC de l’Estrie dans ses démarches auprès de la Commission 
parlementaire de l’économie et du travail de l’Assemblée nationale et au 
gouvernement de retenir les propositions de la FQM et de l’UMQ eu égard au projet 
de loi 103 afin de permettre aux municipalités de conserver leur pouvoir de demande 
d’exclusion et que celui-ci soit exercé conformément aux orientations et décisions 
contenues dans le schéma d’aménagement de la MRC. 
 
ADOTÉE 
 
 

 DEMANDE SOUTIEN FINANCIER – OPÉRATION NEZ ROUGE 
 
Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
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BORDEREAU DE CORRESPONDANCE ET INFORMATIONS GÉNÉRALES 
 

BORDEREAU DE CORRESPONDANCE 
 
Le Conseil des maires prend acte du bordereau de correspondance.  
 
 
AFFAIRES NOUVELLES 
 

10397-21 DÉCLARATION D’INTENTION DE LA MISE EN PLACE D’UN PROJET DE ZONE 
D’INNOVATION – INNOVATION TRANSPORT LAURENTIDES 

 
CONSIDÉRANT  l’ambitieux projet d’électrification des transports contenu dans 

le Plan pour une économie verte 2030, développé par le 
gouvernement du Québec; 

 
CONSIDÉRANT QUE  le ministère de l'Économie et de l'Innovation a lancé un appel à 

projets pour la création de zones d’innovation devant répondre 
aux trois grands enjeux suivants : 

 
• Permettre la création et la croissance d’entreprises 

innovantes ainsi que la conquête de nouveaux marchés en 
favorisant la mise au point de technologies et de produits 
innovants; 

• Attirer des investissements privés locaux et étrangers pour 
la croissance et la hausse de la productivité des entreprises; 

• Opérer une transition vers une économie à faible empreinte 
environnementale; 

CONSIDÉRANT  la longue tradition de conception, de développement et 
d’assemblage de véhicules dans les Laurentides, laquelle a 
débuté en 1965 avec l’inauguration de l’usine de General 
Motors à Boisbriand; 

 
CONSIDÉRANT  la masse critique d’entreprises de transport présente dans la 

région des Basses-Laurentides; 
 

• Paccar, à Sainte-Thérèse (1968); 
• Nova Bus, filiale de Volvo, à Saint-Eustache (1993 à la suite 

de l’acquisition de MCI fondée en 1982); 
• La Compagnie Électrique Lion, à Saint-Jérôme (2011); 
• Bell Helicopter Textron, à Mirabel (1986); 
• Airbus, à Mirabel (2019) à la suite de l’acquisition de 

Bombardier Aéronautique (2001); 
• Doppelmayr, à Saint-Jérôme (1985); 
• Orange Traffic, à Mirabel (1988) 

CONSIDÉRANT  la culture d’innovation en transport terrestre avancé dans les 
institutions d’enseignement et de recherche des Laurentides 
depuis la mise sur pied du CÉVEQ à Saint-Jérôme en 1996 et 
reconnue en 2002 par la désignation d’un créneau d’excellence 
en transport terrestre avancé dans les Laurentides, dans le cadre 
du programme ACCORD; 
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CONSIDÉRANT  la présence de trois centres collégiaux de transfert de 
technologie (CCTT), d’un centre de recherche et d’essais 
automobile, d’un campus universitaire et d’un centre de 
formation du transport routier dans la région des Laurentides; 

 
• Institut du véhicule innovant (IVI) affilié au CÉGEP de Saint-

Jérôme  
• Centre de développement des composites du Québec 

(CDCQ) affilié au CÉGEP de Saint-Jérôme 
• Centre d’innovation en microélectronique du Québec 

(CIMEQ) affilié au Cégep Lionel-Groulx 
• PMG Technologies à Blainville 
• Université du Québec en Outaouais (UQO) à Saint-Jérôme 
• Centre de formation du transport routier de Saint-Jérôme 

(CFTR) 

CONSIDÉRANT  la proximité d’un pôle aéronautique de calibre mondial, YMX - 
Aérocité internationale de Mirabel; 

 
CONSIDÉRANT QUE, dans une étude de 2019 sur les facteurs d’attractivité de la 

région des Laurentides, le Centre interuniversitaire de recherche 
en analyse des organisations (CIRANO) indique que les 
territoires les plus attractifs sont ceux dont les niveaux de 
croissance démographique sont les plus élevés; 

 
CONSIDÉRANT QUE, pour la période de 2007 à 2017, c’est la région des Laurentides 

qui a connu la plus forte croissance de population en 
pourcentage des régions administratives du Québec avec 
13,9 %. Pour la même période, les MRC de Mirabel et de La 
Rivière-du-Nord se sont classées respectivement au premier et 
au troisième rang des MRC au Québec; 

 
CONSIDÉRANT  la formation d’un comité aviseur pour conseiller et pour orienter 

la MRC de La Rivière-du-Nord au niveau du développement d’un 
projet de zone d’innovation – Innovation Transport Laurentides; 

 
CONSIDÉRANT QUE,  Innovation Transport Laurentides a pour ambition le 

développement de technologies, de composantes et de 
véhicules électriques autonomes dédiés au transport de 
personnes et de marchandises; 

 
CONSIDÉRANT QUE  la MRC de La Rivière-du-Nord a joué un rôle de facilitateur 

auprès des partenaires dès l’annonce du déploiement de zones 
d’innovation;  

 
CONSIDÉRANT QUE  la pandémie a mis en veilleuse les initiatives pour lancer le projet 

de zone d’innovation. 
 
Il est proposé par M. le maire Marc Bourcier  
 
et résolu unanimement : 
 
Que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord déclare sa ferme intention de relancer 
le projet de zone d’innovation – Innovation Transport Laurentides – auprès des 
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instances gouvernementales et auprès des partenaires privés et institutionnels, en 
déployant toutes les ressources à sa disposition; 
 
Que le Conseil de la MRC de La Rivière-du-Nord autorise la direction générale à 
effectuer tous les suivis relatifs à la présente résolution. 
 
ADOPTÉE 
 
 
PÉRIODE DE QUESTIONS DE L’ASSISTANCE 
 

Aucune question. 
 

 
10398-21 LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
Il est proposé par M. le maire Guy Lamothe 
 
et résolu unanimement, à 15 heures 05, de lever la présente séance. 
 
ADOPTÉE 
 
 
 
   
Xavier-Antoine Lalande, préfet  Roger Hotte, directeur général et 

secrétaire-trésorier 
 


